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De tout et de tous

Aux groupes de femmes éprouvant des difficultés majeures de financement

«agnon-Tremblay d *11 d'argem 1/
par Lise OUELLETTE

■ SHERBROOKE - La mi­
nistre déléguée à la Con­

dition féminine et députée de 
Saint-François, Monique Ga­

gnon-Tremblay, n’a pas laissé 
beaucoup d’espoir aux groupes 
de femmes aux prises avec des 
difficultés majeures de finan­
cement.

“Il n'est pas possible d'aller 
chercher des sommes additionnel­
les cette année. La politique a été 
établie à l'effet de reconduire les 
mêmes budgets que l'année derniè­
re et il n'y aura pas de dérogations. 
Les groupes devront se tourner 
vers d'autres sources de finance­
ment”, a rétorqué Mme Gagnon- 
Tremblay aux questions qui lui 
étaient posées lors d une rencontre 
avec la presse, dans le cadre de sa 
tournée des régions du Québec qui 
se terminait hier en Estrie.

Pour 1987-88

“Pour 1987-88, nous essayons de 
voir ce que nous pouvons faire”, de 
poursuivre la ministre en se disant 
consciente des situations difficiles 
vécues par ces groupes.

'J'ai visité toutes les régions et 
rencontré diverses intervenantes en 
condition féminine et en services de 
garde. Je réalise toutes les éner­
gies et tout le temps que les orga­
nismes doivent dépenser pour trou­
ver du financement. Parfois, ils 
sont obligés d'adapter leurs servi­
ces aux exigences des programmes 
en place afin d'obtenir des subven­
tions et ces services ne correspon­
dent pas nécessairement aux be­
soins réels de leurs clientèles”, de 
livrer Mme Gagnon-Tremblay.

Celle-ci s'est dite consciente aus­
si que le problème risque fort de 
s'accentuer puisque le gouverne­
ment fédéral a déjà avisé qu’il en­
tendait couper ou diminuer les vi­
vres l'année prochaine. Et dans 
certains cas. les subventions ver­
sées sous l'égide de divers minis­
tères pouvaient atteindre des chif­
fres importants pour un seul orga­
nisme.

Concertation avec 

le fédéral

“Pour l'instant, je n'ai pas de so­
lution en main, surtout que je ne 
connais pas l'ampleur des sommes

investies par les différents paliers 
de gouvernement. J'ai commande 
une étude à cet égard au Conseil du 
statut de la femme et j'ai demandé 
au gouvernement fédéral d'inclure 
le problème du financement des 
groupes de femmes à l'ordre du 
jour de la prochaine rencontre des 
ministres déléguées à la condition 
féminine ", a avancé Mme Gagnon- 
Tremblav.

Affirmant que les femmes sont 
en droit de manifester de l'impa­
tience mais que les problèmes 
étaient là bien avant sa nomination, 
la ministre s'est dite confiante de 
trouver une solution. “Il s'agit de 
se donner le temps. Lors de la tour­
née, des éléments m'ont été appor­
tés et je vais mener ma réflexion 
tout au cours du printemps”.

Mme Gagnon-Tremblav espère 
"assurer la survie des groupes en 
concertation avec le gouvernement 
fédéral”. "Il n'a jamais été possi­
ble dans le passé de s'asseoir avec 
Ottawa à ce sujet”, a-t-elle indiqué.

Par ailleurs, elle a invité les 
groupes des diverses régions à se 
concerter, à établir des priorités, à 
définir un plan d'action et un mo­
dèle adapté à chaque région, sug­
gérant la fusion de services qui se 
recoupent là où c'est possible.
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Les garderies sans but 
lucratif plaident leur 
cause devant la ministre
■ SHERBROOKE (LO) - 

Le Regroupement des gar­
deries sans but lucratif des Can­
tons de l’Est est revenu à la 

charge hier pour démontrer à la 
ministre Monique Gagnon- 
Tremblay, rencontrée dans le 
cadre de sa tournée des régions, 
la différence de qualité de ser­
vices entre les garderies à et 
sans but lucratif.

“Comme dans toute entreprise 
privée, les garderies à but lucratif 
prennent leur décision en fonction 
du profit même si elles peuvent 
prendre aussi en considération l'in­
térêt de l'enfant”, d'exposer Serge 
Paquin, coordonnateur du Regrou­
pement.

Dans les garderies sans but lu­
cratif, a-t-il poursuivi, du fait que 
le contrôle est entre les mains des 
parents, les décisions sont prises 
avant tout en fonction de l'intérêt 
du jeune.

Le Regroupement a fait appel à 
une ex-travailleuse en garderie à 
but lucratif et à une professeure en 
techniques de garde du CEGEP 
pour illustrer ses propos. “Elles 
ont donné des exemples au niveau 
des salaires inférieurs, du matériel 
éducatif parfois inexistant et des lo­
caux moins adéquats”, a relaté M. 
Paquin.

En outre, devait-il ajouter, les

travailleurs et travailleuses ont une 
formation moins poussée dans les 
garderies à but lucratif car les dé­
tentrices de diplôme collégial ou 
universitaire commandent des sa­
laires plus élevés. M. Paquin allè­
gue également que le soutien pé-

Serge Paquin
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dagogique ne se retrouve pas dans 
ces garderies et que souvent, les 
parents ne peuvent avoir de contact 
avec les éducatrices qui s'occupent 
tout le jour de leur enfant.

Le Regroupement a mis la minis­
tre en garde contre le versement de 
subventions à ces garderies. “Nous 
ne sommes pas certains que l'ar­
gent servirait à améliorer les ser­
vices ou les conditions de travail. 
Et si la ministre se rend à cette de­
mande des garderies à but lucratif, 
alors même dans ces garderies, 
qu’elle donne le pouvoir aux pa­
rents", de réclamer le porte-parole 
de l'organisme.

Celui-ci a porté à l'attention de la 
ministre qu'au cours de la dernière 
année, les places se sont dévelop­
pées principalement dans les gar­
deries à but lucratif. Il a rappelé à 
nouveau que les services de garde 
sont en fait inaccessibles à la clas­
se moyenne et que les échelles d'ai­
de aux parents devraient être in­
dexées.

“Nous gardons l'impression d'a­
voir été écoutés et nous sommes 
satisfaits de l'engagement de la mi­
nistre à l'effet qu elle réclamerait 
une consolidation des services de 
garde pour la prochaine année. 
Nous avons été moins heureux d'ap­
prendre que le développement à 
court terme risque fort d'être mis 
entre parenthèse", de commenter 
M. Paquin.

Les porte-parole des femmes 
interviennent avec fermeté

SHERBROOKE (LO) - 
La rencontre publique qui 

a clôturé hier soir à Sherbrooke 
la tournée des régions menée 
par la ministre Monique Ga­
gnon-Tremblay a pris une allure 
bien différente de ce que l’on 
voit habituellement dans ce 
type d’assemblée.

Les groupes de femmes de l'Es- 
trie se sont en effet concertés pour 
acheminer à la ministre leur opi­
nion sur le plan d'action en matière 
de condition féminine, sur la tour­
née provinciale de Mme Gagnon- 
Tremblay et sur le financement de 
leurs organismes.

Les porte-parole des femmes qui 
étaient une centaine à la rencontre 
d’hier soir, sont intervenues sans 
agressivité mais avec fermeté et 
détermination, utilisant aussi bien 
le “sketch” que le commentaire 
bien senti ou encore le témoignage 
d'usagères pour appuyer leurs re­
vendications et leurs propos

Financement et reconnaissance 
de l’expertise des groupes de fem­
mes et des organismes alternatifs 
ont été les mots-clés de la soirée.

Une demande très claire a été 
acheminée à Mme Gagnon-Trem­
blay pour qu'elle exerce des pres­
sions sur les organismes publics et 
para-publics afin qu’ils -fassent ap­
pel à l’expertise de ces groupes pâl­
ie biais de contrats de service, une

façon d'assurer des entrées de 
fonds alors que les budgets sont ge­
lés sans espoir pour cette année.

“Je l'ai même suggéré à certains 
endroits, a répliqué la ministre. 
Mais si rien n'empêche en principe 
les contrats de service, chaque or­
ganisme est autonome et le gouver­
nement peut difficilement leur im­
poser ces contrats”.

Et Mme Gagnon-Tremblay de 
dire, comme elle le fera à plusieurs 
reprises par la suite, que c'est à la 
lumière des rapports Rochon sur 
les services sociaux et de santé et 
Brunet sur les CLSC que son gou­
vernement sera davantage en me­
sure de constater quels services se 
donnent ou pas et qui devrait le fai­
re.

Pauvreté perpétuée
“Mais si les délais s'étirent trop, 

il y aura des pertes, a prévenu la 
porte-parole du Centre de santé des 
femmes qui, faute de fonds, doit 
fermer à nouveau ses portes le 5 
décembre.

Au chapitre des services collec­
tifs tels que les garderies et le sup­
port à des ressources comme les 
centres de femmes, les maisons 
d’hébergement pour femmes vic­
times de violence et les centres 
d'aide et de lutte contre les agres­

sions à caractère sexuel, une inter­
venante a carrément avancé: “Les 
réformes amenées par votre gou­
vernement ne font que perpétuer la 
pauvreté chez les femmes.”

Les groupes de services coûtent 
moins cher, ils s'adaptent plus ra­
pidement aux besoins et sont plus 
accessibles, a fait valoir une autre 
représentante en demandant à la 
ministre de se rallier à l’avis que 
doit bientôt diffuser le Conseil du 
statut de la femme sur le finance­
ment des organismes féminins

“Même si la problématique a été 
bien posée, j’aurais aimé que le 
Conseil pousse davantage son étude 
et me dise comment assurer le fi­
nancement. Je vais devoir lui de­
mander une réflexion plus en pro­
fondeur”, a répondu Mme Gagnon- 
Tremblav.

Les femmes de l'Estrie ont aussi 
réclamé que les programmes d'ac­
cès à l égalité en milieu de travail 
soient obligatoires et que les mem­
bres des groupes s'étant déjà impli­
qués pour revendiquer de tels pro­
grammes ou les amorcer, soient 
mises à contribution à titre de per­
sonnes ressources.

Enfin, les femmes immigrées 
souhaitent pour leur part la créa­
tion d'organismes spécifiques sub­
ventionnés par Québec.

Dans le cadre de sa tournée ministérielle, la mi­
nistre Monique Gagnon-Tremblay a rencontré 
diverses intervenantes en condition féminine et 
en services de garde de la région. Elle a visité

uelques organismes tel que le Centre de santé 
es femmes et s'est rendue dans une garderie, 

le "Jardin des merveilles".
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ESCORT-LYNX 
TEMPO-TOPAZ

MolorcraftEJ

CHAUFFE-MOTEUR
À Partir de

Le chauffe-moteur Motorcraft rend les démarrages plus faciles par les froids matins d hiver II réduira egalement 
l’usure du moteur et la consommation de carburant en maintenant l'huile à la temperature adequate 
Livrables sur la plupart des véhicules nord-américains ou importés
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• L'offre prend fin le 29 novembre 1986.
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1569$AUTRES 
MODÈLES

POSE NON COMPRISE
Traversez la nuit grâce a nos phares 
scellés! Livrables sur les jeux â deux 
ou quatre phares, de formes ronde 
ou rectangulaire
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ENTRETIEN DES FREINS À 
DISQUE À L’AVANT £095“

PASSAT.PASSAGER

-f!5$
CAMIONNETTE

BALAIS
D’ESSUI-
GLACE

406,4 mm ou 457,2 mm

Sur la plupart des modèles 
de voitures ou de camions 
TOUTES
SAISONS HIVER

freinag
peuver

'f tes camions legem Pose de plaquettes neuves a i avant, regarnissage 
■■ non de la -surface des disques Inspection des elements du système de 

• nbles d'acier, les boyaux d accouplement et le maître cylindre Les prix 
véhiculés a traction avant Frais supplémentaires de 20 S pour des plaqui

• L’offre prend fin le 29 novembre 1986.
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POSE NON COMPRISE

Enlevez ia neige aveuglante et les 
éclaboussure-, avec ces balais de 
qualité'
l es balais d hiver sont spécialement 
conçus pour les conditions difficiles 
Offerts en trois formats populaires 
sur la plupart des véhicules
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AUX VENTES, A L’ENTRETIEN 
ET AUX PIÈCES.
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SONGEZ A FORD D’Ai
Pour obtenir des pièces Motorcraft de haute qualité 
à des prix intéressants, adressez-vous dès aujourd'hui (ÊK 
à un concessionnaire Ford oh Mercury participant.

MERCURY ^ Iford

Le Voiturier de l'Estrie Inc.
735, rue King est 

Sherbrooke 569-5981

Automobiles Val Estrie Inc.
4141, rue King ouest 

Sherbrooke 563-4466

Principales cartes de crédit acceptées
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De très petites quantités...
Washington n'a fourni que de "très petites 

quantités d'armes à Téhéran” expliquait l'a­
miral Poindexter, le conseiller spécial du pré­
sident Reagan pour la sécurité nationale, au 
cours d’une entrevue à la télévision américai­
ne. Comme un enfant repentant qui veut mi­
nimiser la faute commise. Pourtant, on le sait 
bien, la question n'est pas là; en décidant de 
fournir des armes à l'Iran, peu importe la 
quantité, le président Reagan a trompé ses al­
liés et a entaché la crédibilité de la politique in­
ternationale des Etats-Unis.

Pour le président lui-même, les conséquences 
négatives de cette tractation avec l'Iran sont 
apparues rapidement et, en fait, il s'agit là pro­
bablement de la première gaffe qui ne lui sera 
pas pardonnée par les Américains. Déjà un son­
dage montre que la majorité d'entre eux 
croient qu'il y a bel et bien eu échange d’armes 
contre otages et que le danger d'enlèvements 
terroristes est maintenant plus élevé. Mais il y 
a plus grave que la crédibilité du président; 
c’est toute la politique occidentale en matière 
de lutte au terrorisme qui sera pour longtemps 
bien difficile à organiser et à harmoniser.

La maladresse du président Reagan n’est 
malheureusement pas uniquement d’avoir four­
ni des armes à l’Iran alors qu’il prêchait la po­

litique contraire à ses alliés; elle est aussi de 
soutenir contre toute évidence que son seul ob­
jectif était d’amorcer un rapprochement avec 
les modérés iraniens et non de faire libérer des 
otages américains. Les pays occidentaux, le pu­
blic américain, en plus de se sentir trompés et 
même trahis, assistent maintenant à une opé­
ration de justification très dure à avaler.

Rares sont ceux qui, au fond d'eux-mêmes, 
suivront Ronald Reagan dans ses explications. 
Mais que ne ferait-on pas pour aider le prési­
dent des puissants Etats-Unis à sauver la face? 
Margaret Thatcher, pourtant celle qui aurait 
les meilleures raisons d’être indignée, affichait, 
déjà en fin de semaine, une attitude toute com­
préhensive à l’endroit de son vis-à-vis améri­
cain. D’autres suivront sûrement, empruntant 
différents régistres pour aider à colmater la 
brèche qui a été faite dans la crédibilité amé­
ricaine. Et on continuera vraisemblablement à 
dénoncer le terrorisme avec un discours à pei­
ne modifié. Mais un discours qui, surtout quand 
il viendra de Washington, ne recueillera pour 
longtemps que de “très petites quantités” de 
confiance. Et cela, ce n’est bon ni pour les 
Etats-Unis, ni pour l’Occident dans son ensem­
ble.

Roch Bilodeau
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BAVASSERIES^----- ----- \ Une fille célèbre

C’est aujourd’hui un père très 
fier qui signe ces lignes, un père 
dont la fille vient d’accéder au 
titre prestigieux de chroniqueur 
des arts pour un grand reseau 
de radio privée. Les autorités 
du poste lui font une telle con­
fiance qu’elle sera à la fois re- 
cherchiste, réalisatrice, tech­
nicienne, et animatrice d’une 
émission diffusée à travers tout 
le Québec et qui englobera toute 
la scène artistique: cinéma, 
théâtre, littérature, peinture, 
musique, télévision. Cette émis­
sion hebdomadaire passera à 
toutes les semaines à 23.55 le 
vendredi et durera cinq minu­
tes. De quoi satisfaire tous les 
goûts. Et rassurez-vous, l’émis­
sion ne sera pas entrecoupée de 
commerciaux: il y en aura pour 
une minute au début et une mi­
nute à la fin.

C’est vrai que ma fille a des

antécédents familiaux pour jus­
tifier cette nouvelle carrière. Je 
suis amateur de musique de 
chambre, les concertos de la 
bande de Bourgeois sont mes fa­
voris, je regarde toutes les 
émissions culturelles de la té­
lévision québécoise, y compris 
celles de Télévision Quatre-Sai­
sons, je m’endors régulièrement 
en regardant les films étrangers 
à Radio-Québec; ma femme a 
fait longtemps de la peinture 
par numéros et elle a lu toute la 
collection Harlequin. C’est donc 
sur une base solide que notre 
fille s’engage et ne soyez pas 
surpris si avec un tel bagage, 
elle soit vite engagée par le mi­
nistère des Affaires culturelles 
ou par Guy Fournier.

En primeur, je vous annonce 
que son premier grand repor­
tage d’une durée de trente se­

condes, portera sur l’influence 
de Plume Latraverse sur la car­
rière de Céline Dion et que son 
deuxième se penchera sur le 
deuxième roman de Réjean 
Tremblay, l’auteur de Lance et 
Compte: ce prochain roman 
scrutera à la loupe les dessous 
de la vie tumultueuse des lan­
ceuses de javelot de l’Allema­
gne de l’Est. Enfin, si les 
moyens financiers du réseau le 
lui permettent, elle fera un ap­
pel longue-distance à Emile 
Nelligan afin d’en savoir un peu 
plus long sur le mystérieux nau­
frage de son vaisseau.

En passant, sachez que ce 
n’est pas pour l’instant la ri­
chesse: ma fille ne sera ps 
payée, le réseau n’a pas de bud­
get pour une production d’une 
pareille envergure.

Lucien Labadie

OPINION DES AUTRES Une pilule bien dorée

Auriez-vous perdu confiance en votre guide?

fr
OPINION DES LECTEURS La violence est partout

De tous les temps, l'être humain 
s’est battu pour sa nourriture, son 
territoire, sa famille... De nos 
jours, une nouvelle forme de violen­
ce est apparue...

Des crimes vio­
lents comme les enlèvements d'en­
fants. tentatives de meurtres, vols, 
agressions sexuelles, terrorisme 
etc...

La violence est où ?... Elle est 
partout...

En plus de ces phénomènes, on 
retrouve de la violence dans plu­
sieurs de nos comportements, notre 
language, notre habillement, dans 
nos gestes, dans les sports, dans la 
publicité, l'éducation, l’école ainsi 
que dans certains milieux fami­
liaux...

Nous les jeunes, comment pou­
vons nous être à l’abri de la violen­
ce dans une telle société? Comment 
faire pour ne pas devenir violents? 
On se le demande?

Sonia Guimond 
Jacques “Jack”Gosselin 

Pour les jeunes 
de la Maison Jeunes-Est

La soumission de la femme a été voulue par Dieu
En cette année internationale 

pour la paix, la colombe (pape) 
continue ses voyages à travers le 
monde dans le but de corriger les 
déviations et de ramener les indo­
ciles. D'une voix ferme et un mes­
sage clair et plus que jamais dans 
un monde perturbé, il sent le besoin 
d'être compris de tous. Pourquoi 
certaines femmes d'ici veulent-el­
les lui rendre la tâche difficile? On 
a dit de Jean-Paul II qu'il est 
l'homme de Dieu, d une bonté 
transparente et d'une intelligence 
rare. Il devient évident que tout ce 
qui vient de lui est mûrement réflé­

chi. Successeur de St-Pierre à la 
tête de l'Eglise, il exerce une auto­
rité. Donc, ces femmes qui s'atta- 
uent à cette autorité ont de l'au- 
ace.
La soumission de la femme a été 

voulue par Dieu dans le mariage 
uand il a commandé aux hommes 
’aimer leur femme et aux femmes 

d'être soumises à leur mari. Toute 
femme, à la lumière de ces rensei­
gnements et dépourvue de cette ob­
session à vouloir l égalité avec 
l'homme dans tous les domaines, 
devrait se tenir en dehors de cette 
lutte que mènent certaines femmes

dans l’Eglise. Quand l'autorité 
exerce son pouvoir dans une pers­
pective de bien commun, est-il si 
difficile de développer le goût de vi­
vre en harmonie?

Dans le passé, les goûts marqués 
pour les choses de Dieu étaient dé­
montrés par une floraison de voca­
tions religieuses et des styles de vie 
dont nous parle l'histoire des 
saints. Autrefois, sans rouspéter, 
on avait le vent dans les voiles et 
aujourd'hui, si l'enthousiasme ne 
porte pas fruit, c’est qu'il existe 
que dans les rêves.

Liliane Routhier

Les compagnies pharmaceutiques 
établies au Canada ne peuvent plus 
contenir leur joie: le dépôt du pro­
jet de modification de la Loi des 
brevets leur permet de sortir d'une 
longue noirceur. Selon cette modi­
fication. elles jouiront de nouveau 
d une protection adéquate pour 
leurs brevets. Pour bien souligner 
l'importance de cette protection, 
elles annoncent à tour de bras des 
investissements valant au total des 
centaines de millions de dollars.

Les compagnies pharmaceutiques 
s'y étaient engagées et elles ne veu­
lent laisser aucun doute quant au 
sérieux de cet engagement; elles 
annoncent donc leurs nouveaux pro­
jets avant même que le Parlement 
ait voté la nouvelle loi. Elles s'ef­
forcent de rendre le projet plus ac­
ceptable pour les députés qui esti­
ment qu'il se soldera par une aug­
mentation des prix des médica­
ments et des soins de santé en gé­
néral.

Cette bousculade des grandes 
compagnies internationales pour 
souligner les bienfaits du projet 
tend à faire oublier un de ses as­
pects les plus importants; l'encou­
ragement qu'il donne à la recher­
che pharmaceutique sous toutes ses 
formes au Canada.

Les grandes compagnies améri­
caines et européennes ont toujours 
la possibilité de faire de la recher­
che, que ce soit dans le New Jer­
sey. à Paris, à Bâle ou en Inde. Le 
monde ne s'est pas immobilisé par­
ce que le Canada a vécu pendant 17 
ans sous une législation qui décou­
rageait la recherche pharmacolo­
gique.

Les chercheurs canadiens 
n'ont toutefois pas eu la même 
chance. Ceux qui travaillent dans 
les universités, les hôpitaux et les 
petites entreprises étaient souvent 
placés devant l’alternative: faire 
leurs recherches avec des moyens 
restreints au Canada ou s'expatrier 
pour pouvoir utiliser des installa­
tions mieux équipées.

La recherche est très coûteuse 
mais les bonnes idées ne le sont pas 
toujours. Dans les domaines de 
haute technologie, comme la phar­
macologie et la biotechnologie, les 
découvertes initiales n'exigent pas 
toujours de gros moyens. (...)

La découverte prometteuse n'est 
pourtant que le debut d'un long pro­
cessus; elle doit être suivie par des 
années de développement et de 
tests. Ce processus est coûteux et 
justifie que les brevets soient pro­
tégés pendant assez d'années pour

que l’investissement devienne ren­
table.

La nouvelle loi signifie que de 
tels investissements ne seront pas 
vains au Canada. Les petits labora­
toires auront au moins la chance de 
faire la concurrence aux géants de 
l'industrie sans avoir à s’expatrier.

La protection des brevets n'est 
pas un système qui étouffe la con­
currence et qui tend à renchérir les 
médicaments. C'est une juste ré­
compense pour le travail qui a per­
mis de développer de nouveaux pro­
duits, plus perfectionnés et qui per­
mettent de mieux soigner. La re­
cherche en biotechnologie ouvre no­
tamment des perspectives de trai­
ter des maladies telles que le can­
cer et le SIDA. La concurrence en­
tre les laboratoires à travers le 
monde est le meilleur espoir de 
vaincre éventuellement ces fléaux, 
et les brevets garantissent cette 
concurrence.

La modification de la Loi des 
brevets n'est pas un cadeau aux 
grandes compagnies pharmaceuti­
ques mais une étape nécessaire sur 
la voie d une recherche dynamique 
et saine au Canada.

Frédéric Wagnière 
La Presse

DOCUMENT
Les dangers 

de la dénucléarisation
MUNICH (AFP) — Le général ouest-allemand 

Hans Joachim Mack, commandant en chef adjoint 
des forces alliées en Europe, a critiqué l’“Option 
zéro”, qui aboutirait au retrait négocié entre les 
Etats-Unis et l'URSS des missiles nucléaires de por­
tée intermédiaire d’Europe.

"Une option zéro sans mesures associées dans le 
domaine des systèmes nucléaires à courte portée et 
du côté conventionnel ouvrirait des brèches dans la 
panoplie de dissuasion nucléaire de l’OTAN en Eu­
rope à travers lesquelles le déséquilibre convention­
nel pèserait encore plus lourdement sur l'OTAN”, a 
déclaré le général Mack qui parlait à Munich devant 
des officiers du commandement du district militaire 
local.

"Les options nucléaires basées sur les missiles de 
portées intermédiaires (Pershing 2 et missiles de 
croisières) sont d’une importance extrême pour la 
sécurité des Européens de l'OTAN parce que ces ar­
mes peuvent atteindre le territoire soviétique, 
créant ainsi un risaue sur le territoire national de 
l’agresseur potentiel ", a ajouté le général Mack qui 
est responsable de la planification nucléaire au Sha-
Êe, le grand quartier général allié installé au sud de 

iruxelles.

Réserve des militaires
Le général Mack, adjoint direct du commandant 

en chef, le général américain Bernard Rogers, exprD

me ainsi une nouvelle fois les réserves d une partie 
des militaires alliés devant l’un des résultats possi­
bles du sommet américano-soviétique de Reykjavik, 
le retrait total d'Europe des Pershing 2 et missiles 
de croisières américains d'un côté, contre celui des 
SS-20 soviétiques. L’URSS avait accepté initialement 
un gel des fusées à courte portée pointées sur l'Eu­
rope et l'ouverture dans les six mois de négociations 
sur le sujet.

Le général Mack a également lancé un avertis­
sement contre les "zones à degrés de sécurité diffé­
renciés", visant ainsi indirectement les projets de 
zones dénucléarisées en Europe centrale ou du nord.

"La stratégie de riposte graduée de l'OTAN est 
basée sur une panoplie étroitement articulée d'op­
tions de défense conventionnelles et nucléaires, qui 
ne doivent en aucun cas être divisées en une dissua­
sion décomposées, comme nucléaire contre nucléai­
re et conventionnel contre conventionnel”.

Le général Mack souligne enfin le caractère iné­
vitable pour les Européens de l'alliance avec les 
Etats-Unis "seule nation occidentale capable d'équi­
librer l'URSS dans toutes les catégories de la puis­
sance militaire”, ce qui "interdit une domination so­
viétique sur l'Europe”.

Le général Mack s'était déjà fait au début octobre 
l'écho des oppositions des militaires européens à un 
retrait rapide et sans contrepartie des armes nu­
cléaires de portée continentale en Europe.

Hôpitaux psychiatriques: quel sort 
réserve-t-on aux bénéficiaires?

Plusieurs personnes qui liront 
ceci se souviendront du conflit de 
l'automne 84 alors que mon syndi­
cat a mené une grève de 35 jours 
contre un employeur local appuyé 
par son association des hôpitaux, 
par le gouvernement et par l'en­
semble du patronat du Quebec.

Aujourd'hui, l'objet de cette let­
tre n'est pas de commémorer ce 
conflit, mais d'illustrer la situation 
actuelle dans les hôpitaux psychia­
triques dont St-Ferdinand. Voici les 
conséquences des politiques de dé­
sinstitutionnalisation du gouver­
nement.

L'Hôpital de St-Ferdinand est 
une institution psychiatrique ac­
cueillant actuellement environ 700 
bénéficiaires. Du temps où l'hôpital 
était administré par les soeurs de 
la charité, il y a eu jusqu'à 1200 bé­
néficiaires.

Majoritairement féminine (avant 
elle était exclusivement féminine), 
la clientèle de l'hôpital varie beau­
coup en âge physique alors que la 
moyenne d'âge mental se situe aux 
environs de 2 ans à 5 ans. Il s'agit 
donc d une clientèle des plus dé­
munies face à la société. Les béné­
ficiaires de l'hôpital demandent de 
la part des travailleuses une source 
inépuisable de tolérance et de pa­
tience. Avec une clientèle vieillis­
sante. la tâche est de plus en plus 
lourde. La plupart des bénéficiaires 
sont sous tutelle publique.

L'Hôpital fonctionne grâce au 
travail d'environ 800 syndiqués dont 
environ 760 dans le syndicat général 
affilié à la CSN. Le travail effectué 
par les membres de notre syndicat 
va de la maintenance contenant 
plusieurs titres d'emploi touchant 
la plupart des métiers spécialisés

jusqu'aux soins directs aux bénéfi­
ciaires. Ce sont les travailleurs-eu- 
ses qui sont responsables du bien- 
être physique des bénéficiaires. En 
dehors des soins, il y a la cuisine, 
l'entretien ménager, la buanderie 
et les emplois de bureau. Cepen­
dant je voudrais parler d'abord et 
avant tout des soins aux bénéficiai­
res.

Plusieurs bénéficiaires nécessi­
tent à cause de leur âge ou de leur 
état pathologique des soins médi­
caux constants. "L'enchainement 
chimique” (drogues psychotropes, 
etc.) étant à la mode dans tous les 
centres psychiatriques, cela amène 
une approche de plus en plus mé­
dicalisée et de moins en moins hu­
maine. Non seulement les bénéfi­
ciaires font moins de crises mais 
ils ne font plus rien!

A la tête de tout le service mé­
dical il y a un psychiatre. Au fait, 
c'est le seul psychiatre pour les 750 
bénéficiaires. Il peut être sept (7) 
ou huit (8) ans sans avoir vu un bé­
néficiaire!

Apprendre aux bénéficiaires à 
s'habiller, à bricoler, à s'amuser, 
leur apprendre à communiquer, 
etc... c'est l'aspect le plus valori­
sant de notre travail. Tous les pro­
grès faits par un bénéficiaire nous 
apparaissent une victoire contre 
l'impossible.

Malheureusement, nous n'avons 
plus, à cause de l'allourdissement 
de la clientèle, le temps d'assumer 
cette partie essentielle de notre 
travail. Face à cela, quelle est la 
réponse des administrations locales 
et du gouvernement? La désinstitu­
tionnalisation. c'est-à-dire sortir les 
bénéficiaires des institutions com­

me notre hôpital pour les envoyer 
dans des foyers d'accueil privés, 
dans des foyers de groupe, ou des 
familles d'accueil.

Nous ne sommes pas contre le 
fait de sortir les bénéficiaires des 
institutions mais nous nous oppo­
sons à ce que ces bénéficiaires 
soient “parqués” dans des maisons 
où ils n'auront plus la possibilité de 
faire un pas en avant. La sortie des 
bénéficiaires doit être accompa­
gnée par les services que nécessi­
tent ces personnes démunies. A ce 
moment seulement, elle recevra 
notre appui puisqu'il en résultera 
une amélioration des conditions de 
vie de ces bénéficiaires.

Malheureusement, à ce jour, la 
désinstitutionnalisation forcée par 
le gouvernement s'est soldée dans 
la majorité des cas, par une dégra­
dation marquée des conditions de 
vie de ces bénéficiaires condamnés 
à vivre avec leur chèque de bien- 
être pour seule ressource. On les 
retrouve errants dans les rues de la 
ville, ne sachant plus quoi faire de 
leur vie.

Pour conclure, des statistiques 
nous disent qu'une personne sur dix 
devra à un moment ou l'autre de sa 
vie. avoir recours à des soins spé­
cialisés en psychiatrie. A voir de 
quelle façon on décide qu'un béné­
ficiaire doit être intégré (c’est-à-di­
re "garoché”) dans le milieu, je 
me pose véritablement la question 
à savoir s'il existera encore des 
services lorsque l'un d'entre nous, 
un voisin, un parent, en aura be­
soin

Lucille Poirier 
Présidente 

Syndicat des employés 
de l’Hôpital de St-Ferdinand (CSN)

Accueillir la vérité...
—

OPINION LIBRE
-----<:

"---- ---- 4

La vraie libération personnelle 
passe par la connaissance de la vé­
rité. il n'est pas vrai que chacun 
peut façonner à sa guise sa propre 
vérité: on l'accueille dans la sim­
plicité et l'humilité de son coeur, 
même si elle va à l'encontre de ses 
caprices ou de ses désirs person­
nels.

Ce qu'il y a de dérangeant quand 
on cherche la vérité., c'est que. 
lorsqu'on la trouve, elle peut re­
mettre en question nos façons de 
vivre et de penser... et cela nous ne 
voulons pas en entendre parler. .

L'instinct inné de la vérité habite 
notre coeur et régit notre esprit. 
Nous sommes faits pour connaître 
et reconnaître la vérité... comme 
l'oiseau est fait pour voler. Si nous

la refusons trop longtemps (car 
nous avons aussi ce redoutable pri­
vilège). les ténèbres et la confusion 
nous envahissent et la vérité de­
vient comme inaccessible pour 
nous. Nous sommes livrés alors aux 
conséquences de notre mensonge.

Refuser de prendre la route qui 
conduit à la vérité, c'est comme 
choisir en connaissance de cause la 
route qui conduit à Montréal plutôt 
qu'à Québec, où je veux aller. Au 
moment où je fais mon mauvais 
choix de route, j'engage l'avenir: je 
ne parviendrai pas a Québec, à 
moins que je ne rebrousse chemin. 
De même, mes options premières 
en regard de la vérité engagent 
mon avenir moral et spirituel

On insiste beaucoup de nos jours 
sur la sincérité, les élans spontanés 
du coeur, des émotions, des “fee­
lings”. On oublie trop, par contre, 
de choisir la bonne route, qui va 
vraiment dans le sens de la vérité. 
Alors on risque d'être des paquets 
de pulsions sans gouvernail pour 
nous orienter et nous diriger.

L'Esprit de Dieu habite les 
coeurs sincères, qui ne craignent 
pas les exigences de la vérité et qui 
acceptent de se remettre en ques­
tion et de changer de conduite, 
quand la lumière se fait dans leur 
vie. Il vaut mieux s'éclairer au so­
leil de Jésus-Christ qu'à la faible 
lueur de sa chandelle à soi.

Fernand Laberge, prêtre

» 1
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Bourassa réclame 50 millions $ de plus par année
par Rudy LE COURS 

QUEBEC (PC) — Par esprit de justice, 
Ottawa devra au moins verser au Québec la 
part qui lui revient traditionnellement au 
chapitre de la péréquation, soit $50 millions 
de plus par année que ce qui lui est offert. 

"Avec notre niveau bert Bourassa. joint au
d'impôt, notre taux de 
chômage et notre ac­
tivité économique, on 
ne voit aucune espèce 
de raison pour laquelle 
on n'aurait pas au cha­
pitre de la péréquation 
la proportion qu'on 
avait jusqu'à ■ mainte­
nant. Pour nous, c'est 
un dossier prioritaire 
déclare en entrevue le 
premier ministre Ro-

téléphone par la Presse 
canadienne dans la li­
mousine qui le condui­
sait dans les rues de 
San Diego, où il séjour­
ne avant la conférence 
des premiers ministres 
à Vancouver.

M. Bourassa se mon­
tre insatisfait des pro­
positions fédérales ac­
tuelles sur les pro­
chains accords fiscaux

qui entrent en vigueur 
le premier avril pro­
chain.

Ottawa propose d'a­
méliorer d environ $178 
millions par année ses 
paiements de péréqua­
tion au Québec, au Ma­
nitoba et aux provinces 
de l'Atlantique 

Le Québec touche en 
énéral environ 50 p.c. 
e ces paiements qui 

totalisent environ $6 
milliards par année. 
Mais des $178 millions 
offerts en plus, il n'en 
recevrait que $49 mil­
lions. soit à peine 28 
p.c.

Maigre
compensation

Si le Quebec veut au 
moins $50 millions de 
plus par année, c'est 

ue la bonification fé- 
érale se veut une mai­

gre compensation pour 
les coupures de $8 mil­
liards qu'Ottawa im­
pose aux provinces 
pour les cinq prochai­
nes années au chapitre 
du financement de la 
santé et de l'enseigne­
ment post-secondaire 

Ces compressions 
coûteront $2 milliards

au Québec en cinq ans 
"Si on décide d'en­

richir la formule de pé­
réquation de manière à 
atténuer une partie de 
ces coupures, on veut 
avoir notre part On 
souhaite avoir la pos­
sibilité d'assumer nos 
responsabilités consti­
tutionnelles". affirme- 
t-il.

M. Bourassa rejette 
à l'avance l'argument 
voulant que le Québec 
n'a pas à protester au 
chapitre de la péréqua­
tion puisqu'il vient 
d'obtenir le contrat 
d'entretien des CF-18. 
ce qui mécontente

l'Ouest
il ne faut pas mêler 

la vocation aéronauti­
que de Montréal avec 
la redistribution des 
ressources fiscales à 
linterieur du pavs. 
prévient-il Si la situa­
tion économique justi­
fie ces paiements, l'oc­
troi d'un contrat ne 
peut intervenir "

Le premier ministre 
rappelle de plus que le 
Quebec est la seule des 
six provinces à toucher 
de la péréquation, qui 
n'ait pas reçu son dû 
pour l'année 1984 Le 
ministre fédéral Mi-

Lavoie-Roux favorable à un droit de
grève "symbolique" dans les hôpitaux

par Maurice GIRARD
MONTREAL (PC) — Contrairement à ce que propose le pro­

gramme du Parti libéral, le gouvernement Bourassa pourrait ac­
corder un droit de grève “symbolique” aux travailleurs des éta­
blissements du réseau de santé dans la mesure où les bénéficiaires 
ne sont pas incommodés.

"Je ne suis pas contre le droit de 
grève en soi, qui doit être réelle­
ment symbolique. Les syndiqués 
doivent avoir des moyens de sensi- 
biliser le public. Mais le malade ne 
doit être d'aucune façon touché”, a 
déclaré hier la ministre de la Santé 
et des Services sociaux dans une 
brève interview à la Presse Cana­
dienne.

Mme Thérèse Lavoie-Roux ve-

Thérèse Lavoie-Roux

■ £r

nait d'annoncer la tenue, au coût de 
$2 millions, d'une vaste enquête sur 
la santé des Québécois de toutes les 
régions, Sauf le Nouveau-Québec.

A l'occasion de ce lancement, la 
ministre a relevé, au nom du gou­
vernement, le défi lancé plus tôt 
par la CSN de tenir des séances in­
tensives de négociations au cours 
des trois prochaines semaines. "On 
me dit que, quand les gens sont dé­
terminés à trouver des solutions 
pour arriver à des ententes, trois 
semaines c'est même très long", a 
souligné la ministre.

Elle a renouvelé le “désir" du 
gouvernement Bourassa de signer 
le renouvellement des conventions 
collectives avec ses employés d’ici 
la fin décembre.

Ce n’est qu'une fois terminée la 
négociation que le gouvernement 
procédera à une évaluation exhaus­
tive de l’application de la loi 37. 
“C’est évident qu'après la négocia­
tion, nous devrons faire un bilan gé­
néral de la loi, ses forces et ses fai­
blesses, non seulement eu égard au 
droit de grève, mais eu egard à 
bien d'autres dispositions", dit la 
ministre.

Puisque personnellement, Mme 
Lavoie-Roux ne s’objecte pas à ce

Québec pressé d'agir au plus tôt
QUEBEC (PC) — La future So­

ciété d’investissement jeunesse 
(SIJ) devra tenir compte des dis­
parités régionales et avoir le goût 
du risque en venant en aide aux 
jeunes qui veulent lancer une entre­
prise.

Voilà l'essentiel d’un mémoire 
des Groupes de soutien aux initia­
tives-jeunesse présenté hier au gou­
vernement. Ils le pressent d’adop­
ter au plus tôt le projet de loi 103

créant la Société d’investissement 
jeunesse (SIJ).

Dans leur mémoire dont la Pres­
se canadienne a obtenue copie, les 
quelque 85 Groupes de soutien aux 
initiatives-jeunesse (GSIJ) désirent 
la mise sur pied au plus tôt de la 
SIJ. Deux de leurs représentants, 
MM. Jacques Carrièr et Martin 
Brault, déposaient hier en leur nom 
le mémoire au bureau du premier 
ministre Bourassa.

que les syndiqués usent de débraya­
ges très limités pour faire valoir 
leurs revendications, il faudrait sa­
voir, suggère-t-elle, si cela est pos­
sible dans le cadre actuel. "On 
pourrait accorder un droit de grève 
symbolique. Est-ce qu'on pourrait à 
l'usage qualifier de symbolique le 
droit reconnu par la loi 37 ou est-ce 
qu'il va au-dela de ça. de sorte que 
les bénéficiaires doivent en souf­
frir? C'est à cette question-là qu'il 
n’y a pas pour le moment d'évalua­
tion". souligne Mme Lavoie-Roux.

La déclaration nuancée de la mi­
nistre contredit cependant carré­
ment le programme électoral plus 
explicite du Parti libéral du Qué­
bec. "Maîtriser l'avenir" qui pré­
conise le retrait du droit de grève

dans les établissements du secteur 
de la santé.
Sondage

Par ailleurs, en parallèle aux 
travaux de la Commission d'enquê­
te Rochon sur les services de santé 
et les services sociaux. Santé Qué­
bec en collaboration avec la maison 
Sorecom sondera à compter de jan­
vier prochain 13.760 ménages de 
près de 350 municipalités sur leur 
état de santé.

Cette enquête, que le gouverne­
ment entend répéter à petite échel­
le tous les cinq ans et reprendre 
dans sa totalité à chaque decennie, 
servira "d'outil de monitorage" 
pour offrir à la population les ser­
vices dont elle a véritablement be­
soin.

Déjà 2 millions $ de 
plus que l'objectif

MONTREAL (PC) — Le Parti li­
béral du Québec (PLQ) poursuit sa 
campagne de financement, qui s'an­
nonce la plus prometteuse de toute 
l'histoire de cette formation politi­
que.

A ce jour, le PLQ a dépassé de S2 
millions l'objectif de S3.5 millions 
qu'il s'était donné lors de son lan­
cement simultané à Québec et à 
Montréal, cet été. Le directeur du 
parti John Parisella a indiqué hier 
a la Presse Canadienne qu'environ 
S5.5 millions étaient entrés dans les 
coffres du parti ces dernières se­
maines.

Selon toute vraisemblance, les li­
béraux provinciaux pourraient fa­
cilement recueillir un total de S6 
millions, peut-être même un peu 
plus. Ce montant représente au 
moins cinq fois plus que ce que le 
Parti québécois a réussi à recueillir 
le printemps dernier, lors de sa 
première campagne de finance­

ment organisée depuis son retour 
dans l'opposition.

Si la rentrée de fonds continue au 
même rythme, le PLQ de Robert 
Bourassa battra visiblement tous 
les records de financement selon le 
mode imposé depuis l'adoption 
d'une nouvelle loi, lors du premier 
mandat du Parti québécois. Les ré­
sultats officiels seront rendus pu­
blics au début de l'an prochain, au 
Conseil général du parti.

L'argent recueilli cette année 
servira à combler le budget opéra­
tionnel du présent exercice finan­
cier et celui de l’an prochain. Une 
partie des sommes recueillies se­
ront mises de côté pour la prochai­
ne campagne électorale, une autre 
ira aux régions tandis qu'un certain 
montant sera réservé pour toute 
élection complémentaire à survenir 
d'ici la fin du mandat du gouven- 
nement actuel.

chael Wilson s'était en­
gage à verser 95 p.c 
des montants payes 
l'année précédente Le 
manque à gagner était 
récemment évalué à 
$66 millions Mais de 
nouvelles données le 
chiffrent aujourd'hui à 
plus de $97 millions.

Pour obtenir justice, 
le Quebec plaide que la 
constitution canadienne 
oblige Ottawa, par la 
péréquation, à donner 
aux gouvernements 
provinciaux des reve­
nus suffisants pour leur 
permettre d assurer 
des services publics à 
un niveau de qualité et 
de fiscalité sensible­
ment comparables

De savantes études 
au ministère québécois 
des Finances évaluent 
à $1 4 milliard le man­
que à gagner annuel du 
Quebec si l'esprit de la 
constitution était vrai­

ment respecte Mais, 
bon prince le gouver­
nement québécois est 
prêt aujourd'hui à ac­
cepter $50 millions de 
plus, compte tenu du 
deficit fédéral

MISE AU POINT
Dans la circulaire Sears pour Noël' in­
sérée dans La Tribune du 17 novembre 
1986. veuillez noter qu'à la page 4 les ten­
tures Soie de vivre ne sont pas disponi­
bles. En page 15. les décorations en pain 
d’épice ne sont pas offertes dans tous les 
magasins Sears

Nos excuses à notre clientèle

Prenez Je
Ça prend 
peut-être 
moins de 
capital 
que vous 
pensez pour 
prendre 
le contrôle.

Les cadres ne se rendent pas 
toujours compte qu ils ont les 
moyens de faire I acquisition 
d'entreprises.
En réalité, le capital requis ne 
représente souvent qu'une 
petite fraction du prix total 
d'achat.
Et RoyNat tient compte d ele­
ments d actif qui n apparaissent 
sur aucun bilan, comme 
I experience, la compétence 
et Laideur au travail.
Ne laissez pas passer I occasion. 
Venez nous voii maintenant. 
Personne ne peut structurel 
une fusion ou une acquisition 
plus vite que nous.
Voila 25 ans que nous 
oeuvrons dans ce domaine.

"RoyNat-]
FINANCER VOS AFFAIRES, CLST NOTRE AFFAIR1

(819)477-3801
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Avec Lotomatique, tout ce que vous avez 
à faire, c’est attendre le facteur...

...vous recevrez vos lots 
par la poste en jouant 
à vos loteries préférées.

Grâce au service d’abonnement Lotomatique, vous 
pouvez jouer au Lotto 6/49, à la Super, au 6/36, 
au Mise-tôt du 6/36, au Provincial, à l’Inter, à la Mini 
et vous participez aussi aux lots bonis et aux lots 
instantanés de ces loteries le cas échéant.

Plus besoin de courir ni d'acheter ni de vérifier vos 
billets... vous ne manquez aucun tirage non plus 
avec Lotomatique.

Pour vous abonner, vous n'avez qu’à remplir 
le formulaire d’abonnement Lotomatique 
que vous trouvez dans tous les kiosques de 
Loto-Québec ou composez simplement, 
sans frais, l’un des numéros suivants:
à Montréal, 873-7198
à l'extérieur. 1-800-361-8095
et vous recevrez sans frais un certificat 
d'abonnement.

bto-qubbec

Loto-Québec s’occupe de tout avec Lotomatique... 
vous n’avez qu’à attendre le facteur.

Sans qu'il ne vous en coûte un sou de plus, Lotomatique profite a l'une 
des associations sans but lucratif accreditee de votre région

L’abonne-chance

______
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la tribune vivre en 86
Le Carrefour Intervention Suicide dans une situation financière extrêmement critique

L’organisme envisage de mettre fin à ses activités
par Lise OUELLETTE

SHERBROOKE — A moins d’un revirement de situation, le Car­
refour Intervention Suicide, le seul organisme communautaire de 
la région voué à la prévention et à l’intervention en matière de sui­
cide, envisage de mettre fin à ses activités au début de l’année 
1987.

Hier, en conférence de presse, le 
président Paul Lettan devait expli­
quer l'état extrêmement critique de 
la situation financière du Carrefour 
auquel le ministère de la Santé et 
des Services sociaux ( MSSS > vient 
de consentir une somme ponctuelle 
de 5,000 S qui représente un mon­
tant à peine supérieur aux fonds re­
cueillis en catastrophe dans le mi­
lieu, au cours des derniers jours.

“Nous avons de quoi assurer des 
services aux personnes suicidaires 
pour un mois seulement ", a précisé 
M. Lettan en ajoutant que. pour 
l'heure, les besoins financiers an­
nuels du Carrefour sont de l'ordre 
de 115,000 S.

En réalité, les dirigeants du Car­
refour Intervention Suicide ne com­
prennent absolument pas l’attitude 
du ministère. Dans d'autres régions 
du Québec, pour des services iden­
tiques à ceux dispensés par le Car­
refour, le MSSS verse des subven­
tions allant de 130.000 S à 300,000 S

“Entre 1981 et 1983, l’Estrie fi­
gurait parmi les régions du Québec 
les plus touchées par le phénomène 
du suicide. Actuellement, une per­
sonne par semaine se suicide dans

notre région et on estime qu’au 
moins une personne par jour tente 
de s’enlever la vie. Malgré cette 
triste réalité, l’Estrie fait office de 
parent pauvre quant aux subven­
tions en provenance du MSSS, en ne 
recevant qu'une faible aide d’urgen­
ce". déplore M. Lettan.

Appui du milieu
Le Carrefour juge inacceptable 

qu'une ressource comme la sienne, 
reconnue comme une absolue né­
cessité aussi bien par la population 
que par les intervenants et le ré­
seau régional des affaires sociales, 
soit dans 1 obligation de fonctionner 
au jour le jour sans support concret 
et permanent de l'État.

Au cours de la dernière année, 
l'appui du milieu, qu'il s’agisse des 
CLSC, du Conseil régional de la 
santé et des services sociaux 
(CRSSS), du Centre de services so­
ciaux, des communautés religieuses 
ou encore de gens d'affaires, s’est 
traduit par un support technique et 
professionnel ainsi que par des con­
tributions financières totalisant en­
viron 15,000 S.

mm':.-
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Paul Lettan, président du Car­
refour Intervention Suicide

Et lors de ses multiples démar­
ches en vue d'obtenir l'appui du mi­
nistère, le Carrefour pouvait assu­
rer que la moitié des 115,000 S re­
quis pourraient être recueillis dans 
le milieu.

Bénévoles

"Depuis avril, ce sont unique­
ment les efforts soutenus de nos bé­
névoles et leur engagement com­
munautaire qui ont assuré la survie 
du Carrefour. Sans financement ré­
current, sans permanence, les bé­
névoles ont continué d'offrir des 
services d'écoute téléphonique, 
d’intervention d’urgence et de suivi 
auprès des personnes suicidaires et 
de leurs proches", a souligné le 
président Lettan.

"Pourquoi l’État n'apporte-t-il 
pas un support financier permanent 
à une ressource communautaire 
qui, en deux ans d'existence, a ré­
pondu à plus de 1,000 appels télé­
phoniques de personnes suicidaires 
et est venue en aide directement à 
plus de 150 individus aux prises 
avec ce mal de vivre?” demande 
encore le porte-parole du Carre­
four.

“Les bénévoles qui consacrent de 
30 à 40 heures par semaine de leur 
temps ne peuvent plus cautionner 
une telle inertie de la part du gou­
vernement. Nous nous élevons con­
tre le fait que l’État minimise ainsi 
les besoins des personnes suicidai­
res en Estrie. Nous réagissons vio­
lemment au fait que ce soit les 
gens les plus démunis, aux prises 
avec une profonde crise personnel­
le, qui aient à subir le manque de

responsabilité du gouvernement", 
stipule M. Lettan.

Conséquences

Si jamais le Carrefour Interven­
tion Suicide ferme ses portes, les 
dirigeants craignent une hausse des 
suicides et, dans le cas de tentati­
ves de suicide, le recours aux salles 
d'urgence, aux antidépresseurs, aux 
hospitalisations à répétition, “bref, 
à des solutions qui, en bout de ligne 
coûteront beaucoup plus cher que 
ce qui serait nécessaire au main­
tien du Carrefour de façon perma­
nente".

Sans compter, les coûts sociaux 
inhérents aux suicides et aux ten­
tatives de suicide et sans compter 
aussi, que les proches ne seront 
plus aidés.

Un travailleur social, Bernard

Lamy, et un médecin, le Dr Alain 
Bérubé. ont insisté hier sur les ef­
fets qu'entraînerait la disparition 
du Carrefour. Le premier a exposé 
le besoin de support des proches de 
la personne suicidaire. “Une famil­
le met cinq ans à se remettre d'un 
suicide et les risques que le geste 
soit répété se trouvent accrus au 
sein de ces familles.”

Quant au Dr Bérubé, il a relevé 
les liens étroits établis entre le 
Carrefour et les professionnels. A 
son avis, un organisme communau­
taire s'avère plus efficace et moins 
coûteux qu'un établissement hospi­
talier en matière de prévention et 
d’intervention. De plus, l’absence 
du Carrefour compromettrait cer­
tains aspects de l’approche mise de 
l’avant à l’unité de psychiatrie du 
Centre hospitalier St-Vincent-de- 
Paul où l'implication de la com­
munauté est privilégiée.

Une initiative de l’Association des archivistes médicales
La Semaine de sensibilisation à la confidentialité 
bat son plein dans les établissements de santé

par Gilles DALLAIRE 
SHERBROOKE — Confidencius... Ce 

nom vous dit-il quelque chose? Non?
Confidencius, c'est 

un lutin, à l'air aussi 
espiègle que tous les 
autres lutins, qui, com­
me eux. voit tout et en­
tend tout mais, à leur 
différence, ne dit rien

S'il avait été le 
moindrement bavard, 
les archivistes médi­
cales n'en auraient cer­
tes pas fait leur mas­
cotte, elles qui sont les 
dépositaires des se­
crets que toute person­
ne qui reçoit des soins 
dans un hôpital où dans 
un centre local de ser­
vices communautaires 
confie à son médecin.

C'est parce qu'elles 
veulent non seulement 
rappeler au personnel 
de ces établissements 
que rien de ce qui s’v 
dit et de ce qui s'y pas­
se ne doit en sortir 
sous quelque prétexte 
que ce soit mais aussi 
assurer la clientèle des 
centres hospitaliers et 
des centres locaux de 
ressources communau­
taires que ses secrets 
sont aussi bien gardés 
que s'ils étaient enfer­
més dans un coffre-fort 
dont la combinaison a 
été égarée qu'elles pro­

fitent de la Semaine de 
sensibilisation à la con­
fidentialité qui bat pré­
sentement son plein 
dans les établissements 
de santé du Québec 
pour pour rappeler son 
devoir au personnel et 
pour calmer les crain­
tes de la clientèle.

“Un établissement 
de santé doit tenir un 
dossier sur toute per­
sonne qui s'y présente. 
Ce dossier contient ha­
bituellement des ren­
seignements de nature 
très personnelle dont 
l'établissement a be­
soin pour fournir avec 
continuité les soins re­
quis. On serait en bon 
droit de s'inquiéter à la 
pensée qu'un certain 
nombre de personnes 
ont accès à ce dossier 
et peuvent prendre con­
naissance des rensei­
gnements intimes qui y 
sont consignés si ces 
personnes n'étaient pas 
tenues, sous peine de 
très lourdes sanctions, 
de ne pas dévoiler ces 
informations", expli­
que Nicole Dufresne, 
coordonnatrice des ac­
tivités qui soulignent la 
Semaine dans les éta-

gSSâs»

(Photo La Tribune par Stéphane Lemire)

Nicole Dufresne, coordonnatrice des acti­
vités pour la Semaine de sensibilisation à la 
confidentialité.

blissements de santé de 
l’Estrie, activités dont 
l'Association québécoi­
se des archivistes mé­
dicales est l'instigatri­
ce.

Ces activités pren­
nent les formes les plus 
variées, révèle-t-elle. 
C'est ainsi que des af­
fiches rappelant sur un 
ton humoristique qu'u­
ne information à carac­
tère confidentiel ne 
doit être divulguée sous 
aucun prétexte sont 
placardées aux en­
droits les plus fréquen­
tés des centres hospi­
taliers et des centres 
locaux de services 
communautaires. Dans 
un bon nombre d'éta­
blissements, on fait en­
core plus. C'est ainsi 
que la confidentialité 
fera l'objet des discus­
sions lors d'un repas 
spécial qui. jeudi, réu­
nira des membres du 
personnel et des pa­
tients du Centre hospi­
talier universitaire de 
Sherbrooke. Il en sera 
de même demain, au 
Centre hospitalier St- 
Vincent-de-Paul tandis 
qu'au Centre hospita­
lier de Sherbrooke 
c'est le personnel qui 
sera sensibilisé à cette 
notion tout au long de 
la semaine.

En région
Au Centre hospitalier 

La Providence, à Ma­
gog, des débats portant 
sur l'éthique profes­
sionnelle seront tenus 
jeudi, à 10 heures et à 
14 heures. Il y aura 
aussi des visites gui­
dées du service des 
archives de l'établis­
sement et un concours 
d'affiches.

Au Centre hospitalier 
Lac-Mégantic et au 
Centre local de servi­
ces communautaires 
Maria-Thibault, il y 
aura projection d'un vi­
déo sur la confidentia­
lité et, au Centre local 
de services communau­
taires La Chaumière, à 
Asbestos, un concours 
sur la confidentialité et 
une campagne de sen­
sibilisation à cette no­
tion menée tant auprès 
des employés que de la 
clientèle.
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NOUVELLE SESSION DEBUTANT

JEUDI, 20 NOV., à 19H30
Au sous-sol de l'église Assomption

601 St-Michel, Sherbrooke.
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bureau 2675 Flaubert, Laval, H7E 2L5

Un certificat de Culture Personnelle vous est remis à la fin du cours L APPORT S

—Des amis... bien placés.-------

CELEBREZ AVEC CP HOTELS

MONTREAL
À PARTIR DE

Quand l'envie vous prend 
de rompre avec ia routine, pourquoi ne 

pas vous évader au Château Champlain7 
En famille. À deux. Ou vous seul

Il y a plein divertissements. Les visites 
touristiques. Les vastes galeries souter­
raines et le métro directement accessibles 
de l'hôtel. Toute une gamme de restaurants 
a l'intérieur même de l'hôtel dont le 
renommé Caf Conc Piscine intérieure Salle 
d'excercice.Tourbillon. Sauna. Et pour votre 
commodité, une service de garderie 

Jusqu'au 26 avril 1987, il ne vous en 
coûtera que 90,00 S par chambre, par 
nuit le vendredi et/ou samedi (aussi le 
dimanche si vous prolongez votre séjour).

Les enfants (maximum 2) de 14 ans 
ou moins qui partagent la chambre d'un

PAR CHAMBRE, PAR NUIT*

adulte sont logés gratuitement
On doit résen/er 48 heures à l'avance.

Adressez-vousà votre agent de voyages 
ou composez 1 -800-268-9411.
’Ce tanf ru s'applique pas aux groupes et aux touristes 
’• se limite a un nombre déterminé de chambres et peut 
' Hanger sans préavis

CP Hotels [<

Le Château Champlain
1 Place du Canada,
Montréal (Québec! h3B 4r 9 (SM) 878 9000

Un séminaire sur
CP et H sont les marques déposées de Canadien Pacifique Limitée.

la gestion du temps él Mercerie Jean-Louis Savard Ltée
WINDSOR — L’Association des gens d’af­

faires d’Ely inc. et la Société Clé du Val 
Saint-François présente conjointement un 
séminaire de trois heures intitulé “La ges­
tion du temps” et qui sera donné le mardi 25 
novembre prochain, à l’école Odyssée de 
Valcourt.

Cet atelier de formation s’adresse particuliè­
rement aux gestionnaires qui évoluent dans un 
contexte où les dérangements sont fréquents et 
les pertes de temps nombreuses. Cette activité 
devrait permettre d’acquérir des outils et des 
méthodes pour optimiser l’emploi du temps.

Le séminaire se donne en soirée, de 19 à 22 
heures, et il en coûtera 20 S en frais d’inscription 
pour les résidents de la MRC du Val Saint-Fran­
çois. Pour les gens de l’extérieur de cette MRC, 
le coût est de 40 S.

Le nombre d’inscriptions est limité à 30 parti­
cipants, La date limite d’inscriptions est le 21 no­
vembre.

Quand tu vit un 
moment difficile et que 
tu as besoin de parler.

IOOPER
Toutes les générations
portent ^
les gilets (hooper

A Secours-Amitié 
il y a quelqu'un 
pour t’écouter.

Illllll

UNE
LÜEUR
D’ESPOIR...
SECOURS/
AMITIÉ
poste d’écoute: 564-2323 
Sans frais d’appel: 
LAC-MÉGANTIC 
RICHMOND-ASBESTOS 
Composez 0 et demandez 
Zenith 5-3060

De TOUT pour le jeune 
AVANT-GARDISTE 
et l’homme élégant.
Toutes les coupes pour un 
ajustement parfait.

Tailles REGULIERES 
jusqu’à TRES FORTES

MERCERIE

Jean-Louis
61, Wellington nord, Sherbrooke (819) 569-1646

222» fral,.

h 200/0
de réduction 
sur tous les

MANTEAUX
ESPRIT

NHF-NBF

Nombreux autres
SPÉCIAUX

en magasin

A TOUTE HEURE DU JOUR ET DE LA NUIT^

127, rue Frontenac, Sherbrooke
564-2313
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SUPER VENTE •FACTURATION ENTRE LE 1er NOVEMBRE 
ET LE 29 NOVEMBRE 86.
Sujet i acceptation par notre service de crédit.

N.B. Applicable sur achat de 
300$ et plus et sans 
intérêt si payé le

10 FEVRIER 87
* c\V

VENEZ 
EPARGNER

LE PLUS VASTE CHOIX A PRIX REDUIT DANS LA REGION
i ;.:i -mm

NSEMBLE 
3 UNITES
Gris ou blancJCTV 1580 

Téléviseur 
couleur de 14”

JIL Concerto

NOMBREUX 
AUTRES 

SPECIAUX.

JM 5518

Micro-ondes Compact avec 
touches complètement 
électroniques JIL 
Citizen.

.............

VOUS AIMEREZ TOUS NOS SPECIAUX ELEPHANTESQUES

ACHETEZ MAINTENANT 
ET ÉCONOMISEZ r

APPAREILS ÉLECTROMÉNAGERS

GENERAL ÉÉ ELECTRIC

S

c." JtiiiimititmiiHHHiiiiiiitiiiittitittiiiiiiiritun-^i

SUPER SPECIAUX

LE GRAND MAGASIN DE MEUBLES 
DE LA RUE KING OUEST,

QUI REPOND A VOS GOUTS 
ET A VOTRE BUDGET

MISE DE COTE
Livraison, déballage et installation 

chez vous GRATUITEMENT.

TOUJOURS UN BON INVESTISSEMENT CHEZ

GILLES

563-4743
■MEUBLES
231. King ouest. Sherbrooke

STATIONNEMENT
GRATUIT

EN ARRIERE DU MAGASIN
Membre de la Corporation des 

marchands de meubles du Québec.

Bonne Va/eur
¥Mr

VISA

DISPONIBILITE DE CREDIT
1425Sx
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Vêtements de qualité 
159. rue Queen. Leniioxville

tout... et de tous
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Le virus des temps nouveaux
Ces derniers temps, en pré­

vision de l'hiver et de ses refroi­
dissements, des grippes tou­
jours possibles et pernicieuses 
pour les plus faibles, les services 
de santé font la distribution 
ratuite de vaccins pour com- 
attre les virus de la grippe, du 

rhume et autres maladies sem­
blables. Que sont les virus? De 
petits êtres vivants et malfai­
sants, invisibles à l'oeil nu et 
même au microscope ordinaire,

de mauvaise réputation parce 
qu'ils sont à l'origine de certai­
nes maladies et les transmettent 
de façon épidémique.

Ce sont là évidemment de 
mauvais virus à combattre phy­
siquement; mais il pourrait bien 
en exister d'autres moins dom­
mageables surtout,qui pour­
raient rendre service à l'huma­
nité physiquement et morale­
ment, tel le bien que cela nous 
ferait, si nous attrappions un

Centraide Estrie

jour, au contact de la misère, le 
virus de la tendresse, qui nous 
permettrait d'étre plus sensibles 
a cette misère que nous cô­
toyons tous les jours. Misères 
de tous âges et de toutes con­
ditions cjui appellent au se­
cours. Misère de ceux qui ont 
faim, de ceux qui ont froid, de 
familles désunies, d'enfants 
abandonnés, des jeunes adon­
nés à la boisson ou à la drogue, 
des sans-travail, des sans-amour 
et des dégoûtés de la vie, de la 
vieillesse oubliée quelque part 
aux mains des étrangers.

S'il fallait par hasard que le vj- 
rus de la tendresse saute cet hi­
ver sur une population com­
blée et gâtée par une surabon­
dance de consommation, qui 
fait qu'on ne se prive de rien, 
qu'on n'en a jamais assez, 
qu'on gaspille à tort et à travers, 
jusqu'à remplir des poubelles

pour le seul plaisir dé la nou­
veauté, du dernier cri... S'il fal­
lait que la contagion de la ten­
dresse se répande chez nous, il 
n'y aurait bientôt plus de mi­
sère et ce serait la tête partout, 
le miracle de la charité. Il est 
parfois scandaleux de voir ce 
qui traine le long des trottoirs 
en attendant que passent les vi­
dangeurs, quand on sait qui en 
aurait besoin et n'a pas les 
moyens de s'en procurer par 
lui-même.

Si le virus de la tendresse 
remplaçait celui de la grippe, 
au lien d'entendre tousser et 
cracher à rendre l'âme, on en­
tendrait des cris de joie et des 
chants de reconnaissance. La 
Noël et le Jour de l'An marque­
raient vraiment le commen­
cement des temps nouveaux.

Père Jean Paul St-Laurent
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C'est le mardi 18 novem­
bre 1986, 322ème jour de 
l'année.

Anniversaires historiques:
1903 — Les Etats-Unis et le 

Panama signent un traité 
autorisant l'achèvement du

forcement du canal entre 
'Atlantique et le Pacifique.

1666 — Les Français pren­
nent l'Ile d'Antigua, dans les 
Antilles, aux Anglais.

1626 — Le pape Urbain 
XIII consacre la basilique de 
Saint-Pierre de Rome.
Ils sont nés un 18 novembre:

Le peintre anglais William 
Hogarth (1697-1764)

La cantatrice italienne 
Amelita Galli-Curci (1890- 
1963)

PENSÉE DU JOUR:
Combien pauvres sont 

ceux qui n'ont pas de patien­
ce. (Shakespeare)

Wilfrid Gaulin, de Stans- 
tead, récemment honoré 
pour ses 25 ans de service 
comme facteur rural.

■flHH

Lors de la tenue de son rallye au profit de Centraide Estrie, 
M. Jacques Duford, directeur des services bancaires, a remis 
5,275 $ à M. Robert Routhier, président de la campagne de
Centraide 1986.

Dans le cadre de la campagne de Centraide 1986, M. Jacques 
Girard, dir. rég. des Pétroles Esso, remettait la contribution de 
son entreprise au vice-président du secteur commerces et in­
dustries pour cette campagne, Me Louis Périnet.

M. Gilles Veronneau, représentant des ventes de la Brasserie 
O'Keefe, a également remis la contribution de son entreprise à 
Me Louis Périnet.

m&im
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32 ans 
de services

Mme Muriel Curtis a 
été honorée par ses ca­
marades au bureau de 
poste de Stanstead, en rai­
son de sa retraite après 32 
ans de loyaux services. 
Elle est entourée à gau­
che, par le maître de pos­
te, M. Jean Desruisseaux 
et à droite par l'ex-maître 
de poste, M. Edward Mid­
dleton.

(Photo La Tribune par Maxime Doyon)

Heureux
gagnants

La première tranche du 
concours 'Tiens...toi...moi, 
j'fume pas" organisé par le 
CLSC du Val St-François, à la 
Polyvalente Le Tournesol de 
Windsor, a connu un vif suc­
cès, alors que près de 350 étu­
diants y ont participé. Les ga­
gnants de cette première tran­
che sont Daniel Monfette et 
François Chênevert. Dans l'or­
dre habituel, Mme Carmen 
Messier, secrétaire aux servi­
ces étudiants de la polyvalen­
te; MM. Daniel Monfette, qui 
a reçu un bon d'achat de 15 $ 
de la bijouterie Poirier; Roger 
Corbeii, organisateur com­
munautaire au CLSC; François 
Chênevert, qui s'est mérité 10 
locations gratuites au Club vi­
déo Chez Renaud et Mme Da­
nielle Duschesneau.

(Photo La Tribune par Claude Corriveau) MgSfW:

Comment as-tu 
découvert que tu devenais 

vieux?

En regardant “ Lance 
et Compte ”.

Tu t’endors pendant 
l’émission?

J’aime mieux savoir le 
pointage final des parties 

que de voir l’action en 
dehors de la glace.

f ffj?

Mme Auréa Duquette est désormais la doyenne de quatre 
générations. Elle tient dans ses bras la cadette, Sue-Ellen Cot­
ter, entourée de Mmes Huguette Richard et Line Richard Cot­
ter.

Quatre générations

«s | ■m
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PUBLICITE □ PUBLI REPORTAGE 1

PUBL1 PROMOTION D ANNONCES □
□ CONCOURS

RELATIONS PUBLIQUES

Le centre commercial Les Galeries Quatre Saisons fêtait récem­
ment le premier anniversaire de son agrandissement.
A cette occasion, deux tirages doubles (2) à destination du Mexi­
que, étalent faits les samedi 25 octobre et 1er novembre 1986. 
Sur la photo nous apercevons dans l’ordre habituel M. Alain Mor- 
rlsette de Voyages Orford, M. Clément Verpaelst, gagnant de l’un 
des deux voyages doubles, Mme Sylvie Letky, de Voyages Orford 
et M. Gaétan Vallée, président de l’Association des marchands 
des Galeries Quatre Saisons.

15686
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«J'ai confiance en mon représentant DS 
parce qu'il sait comprendre mes besoins et 
au'il m'aide à atteindre
mes objectifs financiers.

HITACHI HITACHI, une conception exceptionnelle alliée a 
une technologie d’avant-garde pour des images

LA SCIENCE AU SERVICE DES SENS imbattables et des sons mélodieux !
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DEAL POUR TOUTE LA FAMILLE'

499» 429$

OUE ET FIABLE'

Lampe-écran teintée 14 po (34 cm) 
Câblosélecteur intégré 
Télécommandé 20 fonctions 
Prises d'entrée audio et vidéo 
Commande des couleurs Luminar 
Rappel du dernier canal 
Minuterie de sommeil 
Affichage à l'écran 
du canal et du volume

Écran 20 po (48 cm) 
Commande des couleurs 
Meuble en bois

ALLURE MODERNE ET 
HAUTE TECHNOLOGIE
■ Écran teinté 24 po (61 cm)
■ Câbloselecteur intégré
■ Prise pour diffusion en 

stéréophonie
■ Entrée et sortie audio et vidéo
■ Télécommande 20 fonctions
■ Commande des couleurs 

Luminar
■ Commande automatique du 

noir
■ Rappel du dernier canal

899$

SÉLEÇTOH

LA SOLUTION DE QUALITÉ 
LA HAUTE PERFORMANCE
■ Écran teinté 20 po (48 cm)
■ Rappel du dernier canal
■ Télécommandé 19 fonctions
■ Commande des couleurs Luminar
■ Affichage à l'écran du canal et du volume
■ Minuterie de sommeil

L'AVANT-GARDE HI-FI

599$

Bureau et Bureau inc.

MA/MF/OC 
Système 3 dimensions 
14 watts total 
Égalisateur graphique 
5 bandes 
Poids: 5.5 kg

*Valide sur achat effectué avant le 22 
novembre 86. Depot de 20% et acceptation 
du bureau de crédit exigés

600. rue Galt Ouest. Sherbrooke 
566. 1re Avenue. Asbestos

sélection

Bureau et Bureau 
222222222222
JIAN Cl PINT

La carte de 
crédit Bureau 
et Bureau est 
disponible a 
notre 
magasin

MEUBLES

SELECTION

Il pourrait être interdit 
de fumer sur tous les
vols de moins de deux

*

heures dès 1987

Les Forces armées cherchent 
des recrues plus scolarisées

WINNIPEG (PC) - Les Forces 
armées canadiennes viennent de 
lancer, au coût de SI.5 million, une 
nouvelle campagne de recrutre- 
ment à la télévision —la première 
depuis 1982— en dépit d une baisse 
constante du nombre de vacances à 
combler.

Le major Luc Caron, directeur 
national de la publicité de recru­
tement, a expliqué que cette cam­
pagne publicitaire est rendue néces­
saire par l'évolution des besoins 
des forces armées provoquée par la 
haute technologie. Aussi recherche- 
t-on un nouveau type de recrue 
ayant une formation académique

HALIFAX (PC) — S’il n’en tient qu’au ministre John Crosbie. il 
sera interdit de fumer sur tous les vols de moins de deux heures, à 
bord des avions commerciaux canadiens, dès Lan prochain.

Le règlement proposé par le mi­
nistre des Transports sera bientôt 
soumis au cabinet fédéral, qui le 
publiera dans la Gazette du Cana­
da. afin de connaître la réaction du 
public.

Il appartiendra au personnel de 
bord de faire respecter le règle­
ment, a dit le ministre. Si un pas­
sager refuse de s’y conformer, il 
sera prié de descendre d'avion à la 
prochaine escale

"Deux heures me semblent une 
période de temps qui n'est pas dé­
raisonnable . a commenté M Cros­
bie. qui a lui-mème arrêté de fu­
mer il y a 10 ans Même si vous 
êtes un gros fumeur, vous devriez 
être capable de survivre durant 
deux heures sans une cigarette"

M Crosbie a souligne la popula­
rité des vols réservés au non-fu­
meurs actuellement par Air Cana­
da. dans le couloir Toronto-Mon­
tréal-Ottawa.

La proposition de M. Crosbie lui 
a valu aussitôt des louanges de la 
part de M. Don Insley. president de 
la Société canadienne du cancer.

"C'est le genre d'initiative que 
nous aimons voir", a-t-il déclaré.

M. Murray Sigler, président de la 
société Pacific Western Airlines, a 
fait savoir quant à lui que la plu­
part des passagers favorisaient les 
vois sans tabac pour de courtes et 
moyennes distances.

plus poussée dans le domaine des 
sciences.

C'est d'ailleurs ce qui explique 
que la nouvelle campagne de recru­
tement ne s'adresse pas à ceux qui 
ont abandonné leurs études préma­
turément. mais aux jeunes gens 
qui. au contraire, se sont spéciali­
sés dans une domaine quelconque 
tel que l'électronique, l'informati­
que. la bureautique, etc.

Les occasions de carrière au sein 
des forces armées sont encore in­
férieures de 50 pour cent à ce qu'el­
les étaient il y a cinq ans et elles 
ont subi une autre réduction cette 
année.

John Crosbie

Il est "possible", a reconnu M. 
Crosbie devant l'Association du 
transport aérien du Canada, hier, 
qu'une telle interdiction s'applique 
un jour à tous les vols d'aéronefs 
canadiens.

Soixante-quinze pour cent des 
vols de PWA. a-t-il noté, sont de 
moins de deux heures.

Au cours des dernières années 
(et surtout au cours des deux der­
niers mois), a dit M, Sigler, la sec­
tion des non-fumeurs dans les 
avions de PWA est passée de la 
moitié à 75 pour cent de l'avion, à 
la demande des passagers.

Pour plus
de renseignements: 
Montréal (514) 282-5200 
Québec (418) 641-1124 
Laval (514) 687-9330 
Sherbrooke (819) 821-4060 
Pointe-Claire (514) 694-7560

1 e |i'ur où j'ai decide de planifier mon a\ omr I inane ter i ai pris une bonn 
en choisissant quelqu un v|ui comprend mes besoins et qui possède les comp 
pour bien me conseiller: un représentant LG

L ors de ma première rencontre, je lui ai fait part de ma situation financieti 
Il s'est montre très attentif. Puis il ma aide a élaborer un plan d investisseme 
comprenant divers types de placements; actions obligations titres admissib’ 
ainsi qu'un R EF R adapte a mes besoins. De plus il ma suggéré de constituer 
de placements au nom de ma compagnie, ce qui s'est avéré très profitable 
du point de vue fiscal, entre autres.

Depuis que je tais affaire av ec DS. ma situation 
tmanuère s’est améliorée et ce. en partie grâce 
à l'expérience et au professionnalisme de mon 
représentant. En somme, depuis que 
j'ai choisi DS, je peux envisager mon avenir 
financier avec plus de confiance.

CDS) Dominion Securities
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Stade olympique Turner reçoit les appuis
Une poutre-caisson ~de 380 tonnes hissée inattendus de 3 ex-ministres
au sommet du mât

MONTREAL (PC) — Il faudra attendre aujourd’hui, vers midi, 
pour que la poutre-caisson soit enfin mise en place sur le mât du 
stade olympique, l’une des dernières étapes importantes du para­
chèvement du complexe mât-toiture.

Cette opération nécessitera, en fait, 
8,000 pieds de câble pour hisser la 
structure à une hauteur de 500 
pieds Après un léger retard impu­
table à l'enchevêtrement des con­
trepoids flottants dans les câbles de 
tension, les trois équipes de 30 em­
ployés de Marine Industries se re­
layent durant trois quarts de tra­
vail pour cette opération de levage.

Une fois la poutre-caisson en pla­
ce — l'opération a nécessité près de 
36 heures de travail —, il restera 
encore le transport de la toile, l’ins­
tallation des rails-guide et des piè­
ces d’accastillage (assemblage) qui 
uniront la toile aux câbles de supen- 
sion de soutien de la toile et son 
hissage comme tel par section.

Rappelons que cette poutre-cais­
son a pour rôle de fermer le toit de 
la niche. C'est sur elle que sera fixé 
le système de rails-guide qui sert à 
amener les câbles à la salle des 
machines située au bas du mât et 
aussi à ancrer la toiture pendant la 
période hivernale.

Depuis dimanche à 17h30, la pou­
tre-caisson de 380 tonnes a com­
mencé d'ètre hissée jusqu'au som­
met du mât (500 pieds). Cette opé­
ration par un système de poulies 
actionnées par dés treuils se fait à 
environ 16 pieds à l’heure. Ainsi 
pour élever la structure d'un pied, 
il faut dérouler 16 pieds de câble.

La structure est hissée d'une seu­
le pièce à raison de 16 à 18 pieds à 
l’heure à l aide d'un système de le­
vage actionné par deux grues: une 
fixe et une mobile. Ainsi nier après- 
midi, la structure était déjà hissée 
à mi chemin, soit à 250 pieds du 
sol.

Selon le porte-parole de la Régie 
des installations olympiques (RIO), 
Pierre Durand, toute l’opération se 
déroule quand même tout à fait 
normalement et ce midi cette pre­
mière grande opération devrait 
être achevée.

Conférence fédérale-provinciale
Mulroney s'attend à certaines 
manifestations de mécontentement

OTTAWA (PC) — Le gouver­
nement et le premier ministre 
Brian Mulroney, s'attendent à une 
conférence fédérale-provinciale où 
le mécontentement de certains par­
ticipants risque de faire oublier les 
grands objectifs nationaux.

Hier, au cours d'une séance d'in­
formation de plus d'une heure, trois 
porte-parole des Finances, du se­
crétariat des conférences et du Ca­
binet du premier ministre ont tracé 
une esquisse de ce que sera la troi­
sième rencontre des premiers mi­
nistres, jeudi et vendredi à Vancou­
ver. depuis que l'évènement est de­
venu annuel à Régina en novembre 
1984

Le premier ministre Mulroney, 
qui souhaite que ces événements 
soient des occasions de forger des 
projets nationaux, risque cette fois- 
ci de trouver la tâche plus difficile. 
L'atmosphère amicale et le grand 
projet de réconciliation nationale 
qui ont caractérisé la rencontre de

Régina seront sûrement amenuisés 
par un ressentiment de certains à 
l'endroit du gouvernement central.

Le premier ministre manitobain 
Howard Pawley, excédé par la dé­
cision du gouvernement Mulroney 
d'accorder le contrat d’entretien 
des CF-18 à Canadair plutôt qu’au 
plus bas soumissionnaire, la Bristol 
Aaerospace de Winnipeg, a promis 
de faire sentir publiquement son 
mécontentement.

L'objectif fédéral visé par ces 
conférences, tel que rêvé en 1984, 
est, de l’avis des porte-parole, plus 
difficilement atteignable. Un tenor 
du Cabinet du premier ministre a 
même confirmé qu’il s’attendait à 
ce que les choses n’aillent pas aussi 
rondement que prévu.

"Le fait d'annualiser ces rencon­
tres, a-t-il dit. permet aux partici­
pants de préparer leurs interven­
tions et de se servir de l’événement 
pour aborder les questions régiona­
les”.

OTTAWA (PC) — Journée 
soulageante, hier, pour le chef 
libéral John Turner, qui a reçu 
coup sur coup les appuis inat­
tendus de trois ex-ministres de 
l’équipe Trudeau en vue du con­
grès de la fin du mois.

Mais c’est une retentissante gif- 
fle d’une de ses proches collègues 
qu’a reçue hier l’eminence grise du 
PLC au Québec. M. Marc Lalonde. 
qui la semaine dernière a publique­
ment réclamé la tête de son chef

Hier, les prises de positions suc­
cessives de Mmes Monique Bégin, 
et Judy Erola, ainsi que du député 
libéral de Westmount Don Johnston 
ont écarté plusieurs nuages au-des­
sus de la tête de M. Turner.

Sortant de plus de deux ans de 
mutisme, Mme Bégin, ex-titulaire 
de la Santé, n’a pas mâché ses 
mots pour désapprouver la décla­
ration de M. Lalonde. l’ancien hom­
me fort du cabinet Trudeau.

M. Lalonde, tout comme le séna­
teur Keith Davey — lui aussi en fa­
veur de la révision — ' ont une res­
ponsabilité directe” pour 'Tétât la­
mentable” où avait été laissé le 
Parti libéral à la veille de la der­
nière élection fédérale, soutient 
Mme Bégin.

“Les militants de la base étaient 
découragés, même dégoûtés de 
nous depuis deux ans, nous vivions 
une fin de régime”, de lancer l’ex- 
ministre.

“M. Lalonde fait une analyse de 
pouvoir” a-t-elle accusé, “c'est un 
ieu de pouvoir politique essentiel­
lement, alors que pour moi le pou­
voir n’est qu'un outil pour atteindre 
des objectifs”. Bien qu’il ait fait 
‘‘un raisonnement brillant”, M. La­
londe est parti de fausses hypothè­
ses, estime Mme Bégin qui n’endos­
se pas ses craintes quant à une per­
cée du NPD au Québec.

‘‘Quand (l’ex-premier ministre 
Pierre) Trudeau était à 23 pour

Mme Monique Bégin (à droite) était accompa- l'ontarienne Judy Erola (à gauche), et la député 
gnée par son ex-collègue à la Consommation, de Hamilton Sheila Copps. daserphoto pci

cent dans les sondages, M. Lalonde 
était 100 pour cent derrière M. Tru­
deau. Gouverner par sondage n’est 
pas gouverner, c’est suivre les mo­
des”. a-t-elle dit.

Selon elle. M. Lalonde est le por­
te-parole d’un “très petit groupe”, 
qui a financé son intervention. “Je 
suis certaine qu’il y a de l’argent 
derrière cela”, souligne-t-elle rap­
pelant que la déclaration de l’émi­
nence grise du PLC, était imprimée 
(et non dactylographiée), dans les 
deux langues officielles, et fut ra­
pidement transmise par courrier 
aux délégués.

Planquée de son ex-collègue à la 
Consommation, l’ontarienne Judy

Erola, et de la député de Hamilton 
Sheila Copps, une partisanne décla­
rée de M. Turner, Mme Bégin a 
rappelé que, même s’ils étaient 
fiers de leurs réalisations, les mi­
nistres de l’ancien régime libéral 
“reconnaissaient la nécessité d’un 
changement” au sein du PLC.

A la sortie des Communes, M. 
Turner s’est dit ‘‘tout à fait recon­
naissant pour la prise de position de 
Mme Bégin, une femme influente 
et respectée au pays et au parti”. Il 
devait saluer de la même manière 
l’appui surprenant fourni par le dé­
pute Don Johnston.
Leadership secondaire

En matinée le député de Saint-

Stevens se prétend la victime 
d'un complot des concessionnaires 
de voitures japonaises au Canada

Henri-Westmount Don Johnston, ex­
adversaire de M. Turner, avait cau­
sé tout un émoi en convoquant une 
conférence de presse distincte de 
celle des pro-Turner.

Perçu comme un éventuel aspi­
rant à la couronne libérale (M. 
Johnston s’est fait souvent remar­
quer pour ses prises de positions di­
vergentes du reste du caucus libé­
ral), M. Johnston s’est toutefois en­
gagé à “ne pas voter pour une ré­
vision du leadership”.

Selon lui, les libéraux ont ‘‘tou­
tes les chances de gagner la pro­
chaine élection avec M. Turner”. 
"Je pense que si on a les bonnes po­
litiques, M. Turner est un leader 
capable d’aller les livrer à la popu­
lation”, de dire M. Johnston, “il a 
la capacité et surtout il a un cou­
rage énorme”.

• 3 chasseurs échappent à la noyade
MONTREAL (PC) 

— Trois chasseurs, une 
femme et deux hom­
mes. ont échappé de 
justesse à la noyade, 
hier matin, dans le 
Saint-Laurent, quand 
une vague à fait cha­
virer la petite embar­
cation dans laquelle ils 
chassaient le canard 
sauvage.

Les rescapés, dont 
deux doivent la vie à 
l’intervention de trois 
cols bleus de la ville de 
Montréal, sont: Lyne 
Morneau, 18 ans, Pa­

trick Brown, 25 ans, et 
Chian Larue. 19 ans, 
tous trois de Pointe­
aux-Trembles.

Les chasseurs 
étaient à l’ouest de l’île 
Notre-Dame, quand 
l’accident s’est produit. 
Christian Larue a tout 
de suite décidé de na­
ger et il a réussi à ga­
gner la terre ferme où 
l’ont aidé des employés 
de la ville qui s’affai­
raient par là. tandis 
que ses deux compa­
gnons d’infortune se te­
naient cramponnés à

F’’embarcation de 14 
ieds, dérivant dans 

’eau glacée de la, voie 
maritime.

Des jardiniers assis­
tant impuissants au 
drame ont donné l’aler­
te et d’autres travail­
leurs ont mis en oeuvre 
l’opération de sauve­
tage.

TORONTO (PC) — L’ex-mi­
nistre Sinclair Stevens s’est pré­
tendu la victime, lundi, d’un 
complot des concessionnaires de 
voitures japonaises au Canada.

Ce sont eux, a-t-il accusé, gui ont 
entrepris une campagne de dénigre­
ment contre lui, dans laquelle est 
tombé, selon son expression, un 
journal “éprouvant des difficultés 
de tirage".

Ce journal, le Globe and Mail de 
Toronto, “a collaboré (par la suite) 
avec l’opposition” pour T’assassi­
ner moralement".

Témoignant pour la troisième 
journée à l’enquête sur les alléga­
tions de conflits d’intérêts portées 
contre lui. M. Stevens a reconnu 
que Hyundai Motor Canada avait 
joui d’un traitement préférentiel 
(pas de quotas, pas de droits de 
douane) pour la simple raison, a-t-il

expliqué, que la Corée du Sud est 
un pays en voie de développement.

Mais les succès de Hyundai ne 
sont pas sans faire des jaloux, a 
noté l’ex-ministre de l’Expansion 
industrielle régionale.

Devant ces succès, a affirmé M. 
Stevens, l’Association canadienne 
des concessionnaires de voitures ja­
ponaises a fourni de fausses infor­
mations à des reporters, “dans l’es­
poir qu’ils pourraient me discrédi­
ter, de meme que possiblement 
d’autres ministres de la couronne”.

De plus, le président d’alors de 
l’association. M. Don Megaffin-, et 
le vice-président de l’époque, M. 
Bob Attrell, sont allés dénigrer 
(pense l’ancien ministre) MM. Ste­
vens et Jim Kelleher, alors minis­
tre du Commerce, auprès des fabri­
cants d’automobiles, a Tokyo.

M. Stevens a demandé pourquoi 
c’était le Globe and Mail qui avait 
pris l’initiative de l’attaquer publi­

quement. 11 a répondu lui-même: 
"Je crois qu’il faut signaler que le 
Globe and Mail, en ce qui concerne 
son tirage en tout cas, éprouve des 
difficultés”.

“Désespérés” dans leur poursui­
te d’une augmentation du tirage, 
selon lui. “ils croient que l’une des 
façons de hausser le tirage est de 
publier des histoires du genre sen­
sationnel”.

Ils ont commencé en mars, a 
rappelé l’ex-ministre. en établis­
sant un lien entre la Banque Hanil 
et Hyundai. En fait, Hyundai ne dé­
tient que des intérêts minimes dans 
la Banque Hanil. de laquelle des 
compagnie de M. Stevens ont em­
prunté de l’argent.

Puis, en avril, le journal publia 
l’histoire d’un prêt obtenu par Mme 
Stevens auprès d’un conseiller de 
Magna International, qui avait reçu 
des millions de dollars en subven­
tions du ministère de M. Stevens.

• Aucun résultat
PONT-ROUGE (PC) - Des plongeurs de laI 

Sûreté du Québec ont entrepris des recherches] 
hier dans les eaux de la riviere Jacques-Cartier, j 
près de Pont-Rouge, à une cinquantaine de ki-l 
lomètres à l’ouest de Québec, afin de retrouver ; 
une jeune femme et sa fillette de quatre mois.

Les fouilles n’avaient encore donné aucun ré-! 
sultat. à la tombée de la nuit.

L’enquête confiée à l’agent André Marcoux, I 
du poste de la SQ de Saint-Raymond, a jusqu’à I 
maintenant permis de découvrir que Mme Fran-| 
ce Leclerc, âgée de 31 ans, épouse de M. Gaston 
Fiset, de Saint-Basile, avait été vue portant sa 
petite Karine et ayant l’air de se promener sur le! 
pont Dérv, à l’entrée sud de Pont- Rouge, vers| 
16h samedi.• 3 femmes au Sénat

OTTAWA (PC) — Le premier ministre Brian| 
Mulroney a comblé les trois derniers postes va­
cants au Sénat, lundi, en faisant accéder trois! 
femmes à la Chambre haute.

Il s'agit de Mmes Eileen Rossiter, de Charlot­
tetown, adjointe au président de l’Assemblée lé­
gislative de nie-du-Prince-Edouard; Mira Spi- 
vak, de Winnipeg, épouse de l’ancien leader des I 
conservateurs manitobains Sydney Spivak : et | 
Ethel Cochrane, de Terre-Neuve.

Il y a maintenant au Sénat 30 conservateurs, 
68 libéraux, cinq indépendants et un libéral in-1 
dépendant.• Un rejet massif

QUEBEC (PC) — Les travailleurs syndiqués j 
du Mont Grand-Fonds ont rejeté massivement j 
hier les propositions que leur avait formulées la 
semaine dernière leur nouveau patron, M. Ray-1 
mond Malenfant.

Ce dernier, également propriétaire du manoir 
Richelieu de Pointe-au-Pic, les avait avisés la se­
maine dernière de son intention de créer une 
nouvelle compagnie pour gérer le centre de ski 
et une autre pour opérer le restaurant.

"De telles acrobaties administratives ne nous I 
inspirent pas confiance”, estiment les représen-1 
tants syndicaux dans un communiqué publié hier.

Ils croient qu'il s'agit là de manoeuvres desti­
nées à prévenir et à éviter la reconnaissance du 
syndicat.

4 STEINBERG

CORRECTIONS
Dû à des problèmes 

d'approvisionnement, 
les darnes de saumon frais 
Coho annoncées en page 7 
de notre circulaire en vi­
gueur du 17 au 22 no­
vembre ne pourront être 
disponibles en magasin et 
seront remplacées par des 
darnes de saumon frais de 
l’Atlantique à 9.99 Ib, 2.20 
100 grammes.
Et le prix de l'article suivant 
en page 5 aurait dû se lire 
comme suit: épaule de porc 
fumé désossé, genre Picnic, 
Maple Leaf, 3.19 Ib, 7.03 kg.

Nos excuses à notre 
clientèle.
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